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ACCORD DU 5 JANVIER 2006
PORTANT CRÉATION D’UNE COMMISSION PARITAIRE NATIONALE

EMPLOI FORMATION DANS LA BRANCHE DES ORGANISMES DE FORMATION

NOR : ASET0650456M
IDCC : 1516

Article 1er

Les parties signataires décident de créer une commission paritaire natio-
nale de l’emploi et de la formation (CPNEF).

Elles confient à la CPNEF de la branche formation les pleines et entières
missions qui lui sont attribuées en vertu des accorcds et textes légaux en
vigueur, notamment en matière d’emploi, de formation et de professionnali-
sation.

Article 2

Le présent accord sera déposé en vue de son extension par la partie la
plus diligente.

Article 3

Les parties ont convenu ce qui suit :

Article 3.1
Composition et fonctionnement

La CPNEF est composée de la façon suivante :
– 2 représentants pour chacune des organisations syndicales représenta-

tives ;
– un nombre égal de représentants des employeurs.
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Ces représentants sont désignés par les organisations représentatives de la
branche, qui disposent à tout moment des mandats ainsi confiés.

La présidence et la vice-présidence de la CPNEF changent de collège tous
les 2 ans.

La CPNEF se réunira au moins 1 fois par quadrimestre sur convocation
écrite de son président. Les décisions de la CPNEF sont prises en séance
plénière à la majorité des membres présents ou représentés.

Les parties signataires laissent à leurs représentants au sein de cette
commission le soin de déterminer les modalités de son fonctionnement,
éventuellement définies dans un règlement intérieur, et notamment la consti-
tution de son bureau.

Dans le cadre de ses missions telles que définies par les textes en matière
d’emploi, de formation ou de qualification professionnelle, les décisions de
la CPNEF sont souveraines.

Toutefois, dès lors qu’une décision de la CPNEF implique une modifica-
tion des dispositions conventionnelles en vigueur dans la branche, elle est
soumise à l’approbation de la commission mixte.

Article 3.2

Missions

En matière d’emploi

La CPNEF aura notamment pour mission :

– de permettre l’information réciproque des organisations représentatives
sur la situation de l’emploi et de son évolution dans la profession ;

– d’examiner la situation de l’emploi : son évolution, sa stabilité et sa
pérennité en termes quantitatifs et qualitatifs en lien avec l’observatoire
prospectif des métiers et des qualifications de la branche ;

– de mettre en place les dispositifs particuliers en faveur des salariés en 2e

partie de carrière (plus de 45 ans ou 20 ans d’ancienneté) et en faveur
des publics en situation de précarité.

Les partenaires sociaux transfèrent à la CPNEF la mission relative aux
projets de licenciements collectifs d’ordre économique, attribuée à la CPN
par l’article 18 de la CCNOF, ce qui modifie l’article 18, comme prévu en
annexe. La CPNEF pourra si nécessaire apporter aide et conseil en cas de
licenciements collectifs d’ordre économique.

En matière de formation professionnelle

La CPNEF a pour mission de définir et de promouvoir la politique de for-
mation professionnelle de la branche en favorisant un meilleur accès aux
diverses actions de formation professionnelle.

La CPNEF détermine les procédures et processus d’accès à la VAE dans
la branche.

La CPNEF organise paritairement les rapports de la branche avec les
OPCA.
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Elle établit les principes et les règles visant à l’égalité homme/femme dans
l’accès à la formation professionnelle.

Elle est associée à la mise en œuvre et au suivi d’engagement de déve-
loppement de la formation (EDEC) conclu entre les pouvoirs publics et la
profession.

La CPNEF peut prendre l’initiative d’engager toute étude relative à la for-
mation ou la qualification professionnelle, en partenariat ou non avec la
puissance publique.

La CPNEF définit les priorités et les orientations en matière de formation
professionnelle, notamment dans le cadre du droit individuel à la formation,
du contrat ou de la période de professionnalisation et de l’intégration des
salariés en situation de précarité, de la formation des tuteurs et des salariés
en 2e partie de carrière (plus de 45 ans ou 20 ans d’ancienneté).

Les partenaires sociaux de la CPNEF décident de mettre en place un
observatoire prospectif des métiers et des qualifications. Un comité paritaire
issu de la CPNEF ou la CPNEF elle-même assurera le pilotage de l’observa-
toire.

La CPNEF crée, valide et délivre les certificats de qualification profes-
sionnelle de branche (CQP) et a une mission d’information et de communi-
cation à leur sujet. A ce titre, les référentiels feront l’objet d’une diffusion
dans la branche.

En matière de professionnalisation

Concernant le contrat de professionnalisation :

La CPNEF pourra définir la nature des qualifications et les publics spéci-
fiques pour lesquels la durée du contrat de professionnalisation peut être por-
tée à 24 mois.

Concernant les périodes de professionnalisation :

La CPNEF détermine les objectifs de l’action de formation mise en œuvre
pour les publics bénéficiaires d’une période de professionnalisation.

Elle détermine la liste des publics bénéficiaires prioritaires compte tenu
des qualifications professionnelles accessibles au titre de la période de pro-
fessionnalisation. Elle peut également définir les modalités de mise en œuvre
des actions de formation effectuées lors de la période de professionnalisa-
tion.

En matière d’analyse prospective des emplois et de gestion
des qualifications professionnelles et des compétences

La CPNEF pilote la mise en place de contrats d’études sur les perspec-
tives d’évolution des emplois et des qualifications au niveau de la profes-
sion, en lien avec l’observatoire prospectif des métiers et des qualifications.

En fonction de ces évolutions, la CPNEF pourra faire toutes propositions
utiles relatives à l’adaptation ou la révision de la grille des qualifications, en
accord avec la commission mixte de la branche.
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Fait à Paris, le 5 janvier 2006.

Suivent les signatures des organisations ci-après :

Organisation patronale :
FFP.

Syndicats de salariés :
FEP-CFDT ;
SNEPAT-FO ;
SNEPL-CFTC ;
CFE-CGC formation et développement ;
SNPEFP-CGT.
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ANNEXE

Consolidation de l’article 18-2 de la CCNOF

L’article 18-2 détaillant les missions de la commission paritaire nationale
de la CCNOF est modifié conformément à l’accord du 5 janvier 2006.

Il est donc rédigé de la façon suivante :

18.1. Composition de la commission paritaire nationale (inchangé).

18.2. Missions de la commission paritaire nationale.

La commission aura pour mission :
– d’assurer la mise en œuvre harmonieuse de la convention collective. La

commission paritaire sera compétence dans le cas où, à titre excep-
tionnel, des organismes qui se trouveraient confrontés à l’impossibilité
de mettre en œuvre le dispositif retenu pour les formateurs des catégo-
ries D et E en matière de durée du travail, demanderaient une déroga-
tion leur permettant d’adapter à leur situation le dispositif existant.

La demande sera faite auprès de la commission nationale paritaire par un
document explicitant les raisons argumentées conduisant à la demande de
l’avis des représentants du personnel de l’organisme s’il y a lieu.

La commission paritaire nationale se réunira en urgence dans un délai
maximum de 3 semaines après la saisine. Si elle ne peut statuer lors de sa
réunion, elle pourra désigner un ou deux rapporteurs. Elle statuera au vu des
éléments contenus dans le rapport dans un délai maximum de 1 mois après
sa première réunion.

La décision sera prise à la majorité des membres présents ou représentés
de la commmission nationale paritaire :

– d’interpréter la présente convention ;
– de concilier les différends collectifs et les litiges.

Les différends collectifs de travail qui n’auront pu être réglés au sein de
l’organisme seront soumis par la partie la plus diligente à la commission
paritaire nationale.

Elle pourra être saisie également des conflits individuels par la partie la
plus diligente. Le président de la commission ne convoquera pas cette der-
nière si l’autre partie a signifié son refus de la procédure.

La commission pourra notamment être saisie des litiges susceptibles de
naître du fait de l’utilisation de contrats à durée déterminée conclus en appli-
cation de l’article 5.4 de la présente convention.

La commission pourra également être saisie des litiges éventuels qui
seraient liés à un effet de substitution de contrats déterminée conclus en
application de l’article 5.4 de la présente convention.

La commission pourra également être saisie des litiges éventuels qui
seraient liés à un effet de substitution de contrats à durée indéterminée inter-
mittents (dans un organisme où de tels contrats pourraient être conclus) aux
contrats à durée indéterminée à plein temps ou à temps partiel.
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Les membres de la commission peuvent faire entendre les parties,
lesquelles peuvent se faire accompagner ou représenter par une personne de
leur choix.

Lorsqu’un accord intervient, un procès-verbal est dressé sur-le-champ. Il
est signé par les membres présents de la commission ainsi que par les parties
présentes ou leurs représentants.

Les propositions de la commission sont faites à la majorité des présents ou
des représentés. Le vote se fait à la majorité des présents ou représentés.

En cas de désaccord sur tout ou partie du litige, un procès-verbal de non-
conciliation, mentionnant les points sur lesquels le différend persiste, est aus-
sitôt dressé ; il est signé par les membres présents de la commission ainsi
que par les parties présentes ou leurs représentants. La non-comparution de
la partie qui a introduit la requête vaut, de sa part, renonciation à sa
demande.

Les dispositions qui précèdent s’entendent sans préjudice du recours aux
tribunaux.


